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Collection « 25 questions décisives » 

remerciements 

Avant-propos 




Partie I  - Le système de soins en questions 

1  - Le système de santé français : le meilleur du monde ? 

2  - Sommes-nous tous égaux devant la santé ? 

3  - Liberté d’installation, de prescription, paiement à l’acte : quelle légitimité ? 

4  - L’hôpital est-il une entreprise ? 

5  - Public-privé : concurrence, complémentarité ou partenariat ? 

6  - En santé, qualité rime avec quantité : pourquoi ? 

7  - Faut-il évaluer toutes les pratiques ? 

8  - La France est-elle prête à affronter le vieillissement de sa population ? 

9  - Quelle(s) structure(s) pour les malades psychiatriques ? 

10  - Quelle éthique pour le système de santé ? 




Partie II  - Réinventer les pratiques 

11  - Quelle place pour le principe de précaution dans le système de santé ? 

12  - Est-on en sécurité à l’hôpital ? 

13  - Doit-on craindre une « judiciarisation » de la santé ? 

14  - L’éducation thérapeutique : un moyen de réduire les dépenses de santé ? 

15  - Pourquoi faut-il promouvoir et sécuriser l’automédication ? 

16  - Prévention des maladies cardio-vasculaires, cancers, maladies neurodégénératives : à quel prix ? 

17  - Qu’est-ce que l’« innovation » en matière de santé ? 

18  - Qu’entend-on par « mourir dans la dignité » ? 




Partie III  - Patients et soignants

19  - Quelle place pour les usagers dans le système de santé ? 

20  - Comment conforter la relation soigné- soignant ? 

21  - Le parcours de soins coordonné : un bon exemple de soins de santé primaires ? 

22  - Le « droit à l’information »… jusqu’où ? 

23  - Faut-il avoir peur du dossier médical personnel ? 

24  - Comment construire un système d’assurance maladie pérenne ? 

25  - La médecine du futur saura-t-elle concilier humanisme et technicité ? 

Abréviations utilisées




© Armand Colin, Paris, 2009 

978-2-200-24732-4




Collection « 25 questions décisives » 


L’avenir de la santé, Marc Horwitz, 2009 


La guerre ou la paix demain ?, Philippe Moreau Defarges, 2009




http://www.armand-colin.com




remerciements 

Merci à Michelle Selles-Lefranc pour ses observations de candide toujours pertinentes et sa relecture attentive.




Avant-propos 


S’interroger sur le système de santé, c’est poser – et se poser – des questions essentielles sur notre société, ses choix politiques, économiques et sociaux. C’est aussi s’intéresser à ce que l’Homme a de plus cher, sa santé, et au-delà aux valeurs qui fondent les relations humaines et la démocratie. Cela veut dire, a contrario, que mettre en danger notre système de santé, c’est ouvrir une boîte de Pandore : qu’en serait-il du « droit à la santé », du droit à l’accès aux soins pour tous, du respect de la dignité humaine ? Qu’adviendrait-il du triptyque républicain « Liberté, égalité, fraternité » si les principes définis par le Conseil national de la Résistance et mis en œuvre par les Ordonnances de 1945 instituant notre régime – ou plus exactement nos régimes – de protection sociale marquée du sceau de la solidarité étaient abandonnés ? Peut-on se résoudre à une privatisation de la santé… déjà largement en marche jusque dans le secteur public où quelques praticiens, – souvent hospitaliers et universitaires et de fait parmi
les fonctionnaires les mieux rémunérés –, n’hésitent pas à réclamer des dépassements d’honoraires très élevés pour une consultation « privée » ? Cela ne les empêche pas de s’insurger contre les inégalités devant la santé qui s’accroissent en manifestant leur indignation devant la fin programmée du « service public hospitalier » et la logique assurantielle de l’assurance maladie obligatoire – chacun paie en fonction du risque qu’il représente, de ses revenus, de son âge –, logique qui est déjà en grande partie celle des assurances « complémentaires santé ». 

La mise en œuvre de la loi du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, dite HPST, est l’occasion de faire un état des lieux du système de santé français. D’un côté l’assurance maladie, de l’autre l’offre de soins et au centre en quelque sorte, les bénéficiaires – les assurés sociaux qui sont aussi des usagers du système de santé et qui peuvent être patients, malades, voire « clients » – et les acteurs – les professionnels de santé, les établissements de soins… – d’un secteur que l’on dit en crise ouverte. Mais de quoi parle-t-on ? En quelques chiffres : des dépenses de santé qui représentent 10,9 % du Produit intérieur brut (chiffre 2007), du déficit de la sécurité sociale qui pourrait atteindre, fin 2009, 20 milliards dont la moitié pour l’assurance maladie, d’une dépense, par habitant, de 2 555 € (chiffre 2007) dont une part croissante reste à la charge de l’assuré social, mais aussi de l’espérance de vie à la naissance qui a augmenté de 10 ans de 1960 à 2007 pour atteindre, femmes et hommes confondus, 81 ans. 


Retenons ce dernier chiffre pour dire que, globalement, tout ne va pas si mal : le tabagisme et l’alcoolisme, le nombre de tués dans les accidents de la route diminuent ; on guérit pratiquement un cancer sur trois, les trithérapies ont démontré leur efficacité dans le traitement des infections à VIH sans que l’on puisse pour autant « guérir » la maladie Sida, et l’on pourrait multiplier les exemples. Pourtant, des efforts restent à faire : le nombre d’obèses ne cesse de croître – 10,5 % de la population adulte était déjà concernée en 2006 – et avec lui celui des maladies chroniques qui sont associées à l’obésité, le diabète, l’asthme… ce qui aura un fort impact, à terme, sur les dépenses de santé ; les maladies professionnelles et environnementales ne sont que très mal prises en charge ; la prévention et l’éducation thérapeutique des patients sont toujours balbutiantes ; la prise en charge des personnes en fin de vie est, trop souvent encore, révoltante. Et que dire enfin du nombre de suicides, deuxième cause de mortalité chez les jeunes de moins de 24 ans et première cause chez les 25-34 ans, ou chez les personnes âgées, les hommes de plus de 75 ans en particulier pour lesquels le taux de suicide est 7,5 fois plus élevé que la moyenne du taux de mortalité par suicide en France ? 

Il faut de plus mettre en exergue les disparités sociales et environnementales, mais aussi celles qui existent dans l’offre de soins d’un territoire à l’autre et qui sont à l’origine de l’apparition de véritables « déserts médicaux », le manque de spécialistes – en ophtalmologie, en anesthésie et surtout peut-être en psychiatre – ou leur
mauvaise répartition. Plus généralement, le corps médical vieillit et par conséquent ce nombre de médecins ira en diminuant pour une dizaine d’années encore. Enfin, il faut souligner les « bugs » dans la prise en charge des plus défavorisés, les quatre millions de personnes qui bénéficient de la couverture médicale universelle (CMU). Bien que cela soit totalement illégal, elles se voient, parfois, refuser l’accès aux soins par des médecins exerçant en ville ou des chirurgiens-dentistes, essentiellement parce qu’elles ne peuvent pas payer de dépassements d’honoraires. Quant à l’hôpital public, il est en grande difficulté : il ne peut plus toujours assurer dans de bonnes conditions de qualité et de sécurité l’accès aux soins pour tous et à toute heure. Comment, en effet, le pourrait-il alors que sur les 15 millions de personnes qui se présentent aux urgences, 10 millions pourraient être prises en charge en médecine ambulatoire et n’ont recours à l’hôpital que parce que c’est gratuit ? Comment ne pas comprendre qu’il ne puisse parfois pas accueillir des malades pour un problème majeur et urgent parce que les lits sont occupés par des personnes, souvent âgées, qui devraient avoir été dirigées vers ces unités de suite qui font cruellement défaut ? À moins, bien sûr, que l’explication soit « ailleurs »… et les hôpitaux publics deux fois coupables : d’une part, ils ne souhaiteraient pas voir partir ces personnes de peur de connaître une baisse d’activité – voire de productivité – et par conséquent une baisse de revenus dans le cadre de la tarification à l’activité (T2A) ; d’autre part, ils n’auraient aucun intérêt à transformer certains services de soins aigus en structu
res moins médicalisées ou médico-sociales alors que ces reconversions sont aujourd’hui indispensables. 

Oui, le système de santé français est malade et il n’est pas certain que la loi HPST mette en œuvre la « bonne » stratégie thérapeutique. Permettra-t-elle le développement des alternatives intéressantes en matière d’organisation de l’offre de soins ou de rémunération des médecins libéraux ? Donnera-t-elle la place qui leur revient à l’innovation en santé, aussi bien technique qu’organisationnelle, et à l’avènement des nouvelles technologies d’information et de communication (NTIC), clé d’une nécessaire modernisation ? Certes, la régionalisation de politiques de santé qui intègrent la prévention, le soin et l’action sociale, va dans le bon sens. Attention cependant aux dérives et en particulier au risque que fait courir à l’universalité du système d’assurance maladie la possibilité de contractualisation à l’échelle locale. Et puis ces politiques seront décidées, « pilotées » par un seul homme, le directeur général de chacune des Agences régionales de santé (ARS). Même si les textes prévoient l’obligation d’une concertation avec tous les acteurs du champ médical et social, la toute-puissance de ces directeurs généraux, nommés – et révoqués – en Conseil des ministres, inquiète. Cette inquiétude est d’autant plus grande que l’on ne voit pas de « contre-pouvoirs » se mettre en place à l’hôpital dont il nomme les directeurs – à l’exception notable des directeurs des Centres hospitaliers et universitaires (CHU) nommés, eux aussi, en Conseil des ministres – qui, à leur tour, désignent les médecins chefs de pôles, entités regroupant des services
dont l’unité, la complémentarité sont sujettes à caution. Les directeurs généraux des ARS ont encore la responsabilité de la nomination des directeurs des établissements médico-sociaux, ce qui renforce leurs pouvoirs. Et que dire de cette nouvelle gouvernance de l’hôpital public qui ne laisse qu’un rôle limité aux usagers et aux élus territoriaux et qui n’offre qu’un « strapontin » aux enseignants et aux chercheurs dans ces centres d’excellence que sont les CHU ? 

OEBPS/cover.jpg
Marc
Horwitz

/')
questions decisives

l'avenir
de la sante

ARMAND COLIN





